Un Budget Supplémentaire sur fond de crise économique

La crise économique ne pouvait épargner les Conseils Généraux. Les Départements sont même, mécaniquement, touchés de plein fouet puisqu’une bonne part de nos recettes procède des «droits de mutation» qui sont perçus à chaque transaction immobilière.

Or, en Gironde comme ailleurs, le marché immobilier connaît un très net ralentissement, On estime que, au seul chapitre des «droits de mutation», la perte de recette pour notre institution pourrait atteindre 71 millions d’€ sur 2009 si la tendance actuelle se maintenait.

A titre de comparaison, si on souhaitait compenser par l’impôt direct cette perte, il faudrait augmenter de 18 % les taxes d’habitation, professionnelle et foncières.

Des recettes en baisse… 
des charges en hausse constante

Parallèlement à cette baisse vertigineuse des recettes, les Conseils Généraux doivent faire face depuis plusieurs années à des transferts massifs de compétences qui, financièrement, ne sont qu’en partie compensés par l’Etat.
Très concrètement, à chaque exercice budgétaire, le Conseil Général de la Gironde doit réussir à dégager 45 millions d’€ supplémentaires pour supporter les nouvelles charges nées de ces transferts de compétences.
L’ensemble des Conseils Généraux connaît une situation financière similaire.

Jamais un Budget Supplémentaire n’a dû être établi dans des conditions aussi difficiles que celui qui va être présenté le 25 juin prochain.

Pour ne pas s’enfermer 
dans l’impasse budgétaire

Face à cette échéance, le Président n’avait pas d’autres choix que de demander dès maintenant à l’ensemble des Directions d’envisager des mesures d’économie.

Il a ainsi été demandé d’élaborer le BS 2009 (Budget Supplémentaire) en prévoyant 2% de réduction des crédits de fonctionnement, soit une économie de plus de 22 Millions d’€.

L’ensemble des Directions a dû fournir cet effort. Seul le budget de la DRH a pu limiter sa quote-part à 1,4 % (soit 2,6 M d’€).
Pour ce faire, il a été décidé pour les six mois à venir :

· de limiter les remplacements et les recrutements qui ne sont pas indispensables au bon fonctionnement des services (il s'agira de traiter au cas pas cas) ; 

· de parier sur les ressources internes et d’envisager, quand cela est possible, des redéploiements d’activité pour faire face aux besoins. 

La crise budgétaire que nous traversons comme tous les Conseils Généraux nous oblige à ces mesures immédiates. Il s'agit ni plus ni moins que d'un moratoire. 
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